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 n° 286 245 du 16 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DJANGA OKEKE 

Avenue Broustin 88/1 

1083 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 juillet 2022, par Madame X, qui déclare être de nationalité 

russe, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision prise à son encontre par 

Monsieur le Secrétaire d’état à l’asile et la migration en date du 11.04.2022 et notifiée le 

13.06.2022, décision par laquelle la partie adverse déclare non fondée sa demande 

d’autorisation de séjour ; Le présent recours est également dirigé contre l’ordre de quitter 

le territoire […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 7 février 

2023. 

 

Entendue, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me A. MANZANZA MANZOA loco Me D. DJANGA 

OKEKE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me S. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. La requérante, de nationalité russe, est arrivée en Belgique à une date que le dossier 

administratif ne permet pas de préciser. 

 

1.2. Le 13 septembre 2013, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi. 

 

1.3. Le 11 mars 2014, le fonctionnaire médecin a rendu un avis quant à l’état de santé de 

la requérante. Le 14 mars 2014, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de 

ladite demande et délivre également un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à la 

requérante. Ces décisions ont été annulées par le Conseil dans un arrêt n° 166 509 du 26 

avril 2016. 

 

1.4. Le 24 mai 2016, la partie défenderesse prend une décision déclarant recevable mais 

non fondée la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2. ainsi qu’un ordre de 

quitter le territoire. Ces décisions seront annulées par le Conseil dans un arrêt n° n° 244 

739 du 24 novembre 2020 . 

 

1.5. Le 11 avril 2022, le médecin-conseil rend un nouvel avis.  Le même jour, la partie 

défenderesse prend une nouvelle décision déclarant la demande recevable mais non 

fondée et un ordre de quitter le territoire.  

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués et qui ont été notifiées le 13 juin 2022, 

sont motivées comme suit : 

 

S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Suite à la demande d'autorisation de séjour introduite par courrier recommandé le 

13.09.2013 auprès de nos services par:  

 

(…) (R.N. …)  

Nationalité: Russie (Fédération de)  

Née à Russie, le (…),  

Adresse: (…)  

 

en application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers comme remplacé par l'article 187 de 

la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, je vous informe que cette 

demande est recevable mais non-fondée. 

 

Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 

de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame (…) invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de 

séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l'évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si 

nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Russie 

(Fédération de), pays d'origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 11.04.2022, (joint en annexe de la présente décision sous 

pli fermé), le médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et 
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suivi requis sont disponibles au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux 

sont accessibles à la requérante, que son état de santé ne l'empêche pas de voyager et 

que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue médical à un retour de la 

requérante à son pays d’origine. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Russie (Fédération de). 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier 

administratif. 

 

Dès lors, 

 

Les certificats et documents médicaux fournis ne permettent pas d'établir que l'intéressée 

souffre de maladies dans un état tel qu’elles entraînent un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique car les soins médicaux requis existent au pays de provenance. 

 

Du point de vue médical, nous pouvons conclure que ces pathologies n’entraînent pas un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant car le traitement est disponible et 

accessible en au pays de provenance, la Russie (Fédération de).  

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les 

aspects médicaux étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 

12.12.2019). Dès lors, dans son avis, le médecin de l'OE ne prendra pas en compte toute 

interprétation, extrapolation ou autre explication qui aurait été émise par le demandeur, 

son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical concernant la situation 

médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles...).  

 

Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité 

de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il 

incombe aux demandeurs de transmettre directement à l'Office des Etrangers et dans le 

cadre de leur demande 9ter, tout document qu'ils entendent faire valoir. En effet, notre 

administration n'est « nullement tenue de compléter la demande de la requérante par des 

documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 

n°203976 du 13/05/2018)  

 

Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le cadre 

de la procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier l’intéressée 

du registre des étrangers pour « perte de droit au séjour. » 

 

S’agissant du second acte attaqué : 

 

« Ordre de quitter le territoire 

 

Il est enjoint à Madame :  

nom + prénom : (…)  

date de naissance : (…)  

lieu de naissance : Russie  

nationalité : Russie (Fédération de)  

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(1), sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre,  

 

dans les 30 jours de la notification de décision. 
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MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 

L’étrangère n’est pas en possession d’un visa valable. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante soulève un moyen unique tiré de : 

« • De la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales ;  

• De la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants (Entrée en vigueur: le 26 juin 1987)  

• la violation de l’article 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,  

• La violation des articles 2 et 3 de la loi 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs  

• de l’erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir,  

• de la violation des principes généraux de bonne administration, dont le principe général 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause ;.  

• De la violation du principe de proportionnalité. » 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante fait valoir une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.  

Elle indique que « la partie adverse a commis une erreur manifeste quant à l’appréciation 

portée sur la pathologie dont souffre la requérante et sur les conséquences de l’absence 

d’une prise en charge et d’une surveillance médicale effective ; Que la partie adverse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation quant à la possibilité pour la requérante 

d’accéder aux institutions et aux soins médicaux adéquats dans son pays ; Attendu que, 

en ce qui concerne l’accès aux soins de santé en Russie, la partie adverse s’est limitée à 

une appréciation marginale et superficielle du système de santé sans s’interroger sur 

l’effectivité dudit système et sur l’accès à celui-ci pour les personnes démunies ; Que la 

partie adverse s’est limitée aux rapports dits « officiels » alors que ceux-ci font 

volontairement abstraction de la situation réelle de la population ; Qu’une analyse de la 

situation au sein de la population défavorisée montre que l’accès aux soins de santé 

échappe le plus souvent aux plus faibles et démunis ; Qu’en réalité il apparaît que dans 

son pays, la requérante ne pourrait avoir accès aux soins de santé et à la surveillance 

médicale requise ; Que par ailleurs, il ressort du dossier médical que l’état de santé de la 

requérante ne lui permet pas de voyager ; Que la partie adverse a volontairement écarté 

cet élément dans son appréciation du dossier ; Qu’il apparaît ainsi que la partie adverse a 

porté une appréciation biaisée du système de santé et de son accessibilité ainsi que de 

l’état de santé de la requérante ; Qu’elle a ainsi commis une erreur manifeste 

d’appréciation de plusieurs éléments pertinents du dossier ; Qu’il en résulte par ailleurs 

que la décision attaquée n’est pas adéquatement motivée ». 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, la partie requérante invoque la 

violation de l’obligation de motivation.  

Elle expose que « […] la décision attaquée a donc été prise en violation de l’obligation 

générale pesant sur la partie adverse de motiver ses décisions de manière effective et 

adéquate; Qu’il convient avant tout, de souligner qu’il est de bon sens que l’administration 

doit avoir une connaissance exacte des situations qu’elle est appelée à régler avant de 

prendre une décision ; Que, comme il vient d’être établi ci-dessus, la partie adverse n’a 

pas appréhendé de manière exacte la situation du requérant et plus particulièrement la 

possibilité pour celui-ci d’accéder effectivement aux soins de santé disponibles dans son 

pays; Qu’il convient également de rappeler que les décisions doivent prises en tenant 

compte de tous les éléments de la cause tant sur le plan factuel que juridique ; Qu’en 

agissant autrement, l’administration commettrait sans conteste, une erreur d’appréciation 

ce qui est le cas en l’espèce ; Attendu que partant, toute motivation basée sur une telle 

erreur ne pourrait être considérée comme adéquate ; Que l’obligation de motivation porte 

non seulement sur l’existence de celle-ci, mais également sur l’adéquation et la 

pertinence des motifs avancés ; Qu’il apparaît clairement que la décision attaquée est 

inadéquatement motivée ; Qu’en effet motiver une décision administrative « …C'est 

l'expliquer, exposer le raisonnement de droit et de fait, le syllogisme qui lui sert de 

fondement; c'est officialiser en quoi et pourquoi l'auteur de la décision a estimé pouvoir 

appliquer sa compétence à la situation de fait à laquelle elle s'adresse » Que par ailleurs, 

la motivation qu’elle présente doit être suffisante, sérieuse et pertinente ; Que cette 

motivation doit également être de nature à pouvoir justifier la décision qu’elle fonde ; Que 

cela revient à dire qu’un lien raisonnable de cause à effet doit exister entre le motif retenu 

et la décision attaquée ; Attendu que, en outre, un acte administratif doit avoir une 

motivation pertinente ; Que cela revient à dire qu’un lien raisonnable de cause à effet doit 

exister entre le motif retenu et la décision attaquée ; Que la motivation exprimée pour 

justifiée la limitation d’un droit fondamental doit en outre être admissible en droit ; Qu’en 

effet, il faut savoir que des circonstances établies en fait, et dont on comprend qu’elles 

aient conduit l’administration à prendre une décision peuvent ne pas être reconnues 

comme motifs valables si elles ne sont pas de celles qu’il est permis à l’autorité de 

prendre en considération ; Que tel est le cas de la décision attaquée qui, en l’espèce, est 

basée sur une appréciation erronée des élément de fait, à savoir, la nature et les 

conséquences de la pathologie dont souffre la requérante ainsi que l’accessibilité des 

soins de santé et d’un suivi médical adéquats au Nigéria ( sic); Qu’à cet égard, la décision 

attaquée présente une motivation totalement insuffisante et inadéquate ».  

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. L'exposé des moyens est un élément essentiel 

de la requête puisqu'il permet à la partie adverse de se défendre des griefs formulés à 

l'égard de l'acte attaqué et au Conseil d'examiner le bien-fondé de ces griefs, ce qui 

implique un minimum de développements concrets démontrant la manière dont, à l'estime 

de la partie requérante, la règle de droit indiquée a été violée. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne dit pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une 

violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales (ci-après, la CEDH), de la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (qu’elle invoque de manière 

générale, sans viser un article précis), ou du principe de proportionnalité.  
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Partant le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et 

de ce principe.    

 

La partie requérante s’abstient également d’indiquer de quelle manière l’acte attaqué 

serait constitutif d’un excès de pouvoir. Le Conseil rappelle que le moyen est irrecevable 

lorsqu'il est pris de l'excès de pouvoir, sans autre précision. En effet, l'excès de pouvoir  

désigne le fait, pour une autorité, de prendre une décision qu'elle ne peut pas prendre. 

Elle recouvre une multitude d'illégalités que l'on peut répertorier en trois grandes 

catégories : l'incompétence de l'auteur de l'acte, le défaut de motifs et la violation de la loi. 

Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir. 

 

Enfin, la partie requérante n’expose pas en quoi la partie défenderesse aurait violé le 

principe général de bonne administration qu’elle invoque, du reste, sans l’identifier plus 

précisément, ce alors même qu’il résulte de l’enseignement de l’arrêt n°188.251, 

prononcé le 27 novembre 2008 par le Conseil d’Etat auquel le Conseil de céans se rallie, 

que « […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne 

peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte 

administratif […] » (voir dans le même sens : C.E. no 245.280 du 5 août 2019). Partant, le 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de 

la Loi, tel qu’applicable lors de la prise du premier acte attaqué, « L'étranger qui séjourne 

en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie 

telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner 

dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères 

ainsi établis, les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet 

avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les 

possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois 

précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités 

de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et 

de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par 

le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 

septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité dans la Loi, que le « traitement 

adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette 

question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du 

demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005- 2006, n° 2478/08, p.9).  

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement 

« appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande.  

 

Le Conseil rappelle également, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités 

administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs dont la violation est invoquée au moyen, qu’il est de jurisprudence 

administrative constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 

101.283 du 29 novembre 2001) que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la 

partie requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer la partie requérante 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, et ce, aux termes d’une motivation qui 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire 

et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la 

décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de 

réaliser dans le cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 

décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005).  

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis 

du fonctionnaire médecin, daté du 11 avril 2022, lequel indique, en substance, que la 

partie requérante souffre de « Fibrillation auriculaire. Hypertension artérielle. 

Hypothyroïdie. Syndrome ventilatoire obstructif sévère » pour lesquels les traitements et 

suivis requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine, et conclut dès lors à 

l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement 

inhumain et dégradant. 

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante qui reste en défaut de démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

Force est en effet de constater que la partie requérante n’émet, en termes de requête, 

aucune critique concrète quant aux motifs de la décision querellée, mais se limite à 

soulever des arguments généraux et stéréotypés, en manière telle que pareille 

argumentation est impuissante à renverser les constats posés par la partie défenderesse. 

 

Qui plus est, le Conseil constate qu’en se limitant à soulever des arguments généraux et 

stéréotypés, sans pour autant démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation 

dans le chef de la partie défenderesse, la partie requérante invite en réalité le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. 
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S’agissant plus particulièrement de l’accès aux soins de santé dans le pays d’origine, la 

partie requérante indique que « la partie adverse s’est limitée à une appréciation 

marginale et superficielle du système de santé sans s’interroger sur l’effectivité dudit 

système et sur l’accès à celui-ci pour les personnes démunies ».  

Or, l’avis médical relève que « le site Internet « Social Security Online» nous informe que 

tous les citoyens russes ont droit à des soins médicaux gratuits qui leurs sont garantis par 

l'Etat par l'intermédiaire d’un système d'assurance maladie obligatoire. Les soins 

médicaux entièrement gratuits couvrent des services variés comme les soins médicaux 

d'urgence, les soins ambulatoires, y compris les traitements préventifs, les diagnostics et 

traitement de maladies tant à domicile que dans les polycliniques, de même que 

l'hospitalisation. Ces soins de santé sont garantis sur le territoire de la Fédération de 

Russie indépendamment du lieu de domiciliation. De plus, en Russie, une assistance 

médicale est fournie gratuitement à tous les groupes de la population et son financement 

est assuré par des contributions sociales au budget. La plupart des polycliniques et des 

hôpitaux appartiennent à l'État. Pour utiliser tous les services de médecine publique 

aujourd'hui, vous devez avoir une police d'assurance maladie obligatoire - on l'obtient à la 

clinique la plus proche presque immédiatement après la naissance (les installations 

médicales pour enfants et pour adultes fonctionnent séparément, mais toutes sont 

couvertes par cette police). Le premier élément de la santé publique russe est constitué 

par ce qu'on appelle les polycliniques. Ce sont des institutions dans lesquelles exercent 

les médecins généralistes et des spécialistes tels que des chirurgiens, des 

ophtalmologistes, des neurologues, des cardiologues, etc. Il est nécessaire de s'inscrire 

dans n'importe quelle clinique en écrivant une déclaration. À la polyclinique, vous pouvez 

également passer des analyses de base sur prescription d'un généraliste, comme faire 

une échographie ou une radio. Si les spécialistes de la clinique découvrent une maladie 

qui nécessite un traitement plus complexe ou spécial, ils orientent les patients vers des 

cliniques, des hôpitaux et des centres de recherche spécialisés d'État, où le patient sera 

traité sous forme ambulatoire ou hospitalisé. En Russie, il existe de très bons hôpitaux 

publics avec des médecins, du matériel et des soins de grande qualité En plus des 

hôpitaux généraux, il existe également des centres de recherche spécialisés qui traitent 

des cas complexes, des maladies particulières et réalisent des opérations spécialisées, et 

ne sont généralement situés que dans les plus grandes villes. Vous pouvez également 

vous y rendre gratuitement, sur prescription de la clinique, si l'on estime que votre cas 

dépasse les compétences des hôpitaux ordinaires. Par ailleurs, il convient de noter qu'en 

Russie, vous pouvez obtenir gratuitement des soins médicaux de haute technologie. La 

liste de ces services médicaux comprend les prothèses articulaires et autres types de 

prothèses (y compris bioniques), les opérations microchirurgicales sur les vaisseaux 

sanguins et le cœur, les traitements anticancéreux, la chirurgie plastique, etc. A titre 

infiniment subsidiaire, précisions que l'intéressée peut choisir de s'installer au pays 

d’origine dans un endroit où les soins sont disponibles (CCE, arrêt 61464 du 16.05.2011). 

Il n’en reste pas moins que l’intéressée peut prétendre à un traitement médical en Russie. 

Le fait que sa situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont il jouit en 

Belgique n’est pas déterminant du point de vue de l’article 3 de la Convention (CEDH, 

Affaire D.c. Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). Rappelons aussi que « L’article 3 ne fait 

pas obligation à l'Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de 

santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son 

territoire». Et il ne s'agit pas pour notre administration de vérifier la qualité des soins 

proposés dans le pays d'origine ni de comparer si ceux-ci sont de qualité équivalente à 

ceux offerts en Belgique mais bien d’assurer que les soins nécessaires au traitement de 

la pathologie dont souffre l'intéressé soient disponibles et accessibles au pays d'origine. 

(CCE n°123 989 du 15.05.2014) », de sorte qu’il ne saurait être reproché à la partie 
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défenderesse de ne pas avoir examiné la question de l’accessibilité au système de santé 

des personnes les plus démunies. 

 

Quant à la capacité de voyager de la requérante, la partie requérante indique qu’« il 

ressort du dossier médical que l’état de santé de la requérante ne lui permet pas de 

voyager ; Que la partie adverse a volontairement écarté cet élément dans son 

appréciation du dossier ».  

Or le Conseil observe que le médecin-conseil a relevé que l’assertion du médecin traitant 

de la requérante, selon laquelle cette dernière ne serait pas capable de voyager, « n’est 

pas motivée et nous ne voyons aucune contre-indication absolue aux voyages aériens », 

renvoyant à cet égard à un site internet référençant les contre-indications aux voyages en 

avion, de sorte qu’il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir 

évalué la capacité de la requérante à voyager. 

 

3.4. Ainsi, au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne 

démontre pas la violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans 

son moyen, de sorte que ceux-ci ne sont pas fondés. 

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, qui 

apparait clairement comme l’accessoire de la première décision attaquée et constituant le 

second acte attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante 

n’expose aucune argumentation spécifique à son encontre. Aussi, dès lors qu’il n’a pas 

été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la 

première décision attaquée, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il 

puisse procéder à l’annulation de cet acte.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux mille vingt-trois, 

par : 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  


